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Nanterre, le 29 février 2012
COMMUNIQUE DE  PRESSE

Opérations anti-fraudes 

Bilan 2011 et perspectives 2012 
Le comité opérationnel départemental anti fraudes (CODAF), co-présidé par le Préfet des Hauts-de-Seine et le Procureur de Nanterre, pilote l’ensemble des actions menées par les services de l’Etat pour lutter contre les fraudes, notamment le travail illégal. 
Les membres du CODAF sont issus du parquet, des services de police, de la direction départementale de la protection des populations, des douanes, de  l’inspection du travail, de pôle emploi, de la CAF, de la CPAM et de l’URSSAF. 

Ils se sont réunis mercredi 29 février en comité plénier afin de dresser le bilan des actions 2011 et de tracer les perspectives pour 2012.
I – 2011 : le bilan du CODAF 
a- Les opérations conjointes.

Programmées par le parquet, les opérations conjointes rassemblent au moins trois services de l’Etat. 46 opérations conjointes ont été réalisées en 2011. Elles ont été ciblées sur différents secteurs d’activités :
	Secteur 
	Nombre de contrôles réalisés 

	bâtiment et travaux publics
	10

	hôtels, cafés et restaurants
	15

	Ferrailleurs, récupération de métaux
	10

	Services et divers
	11

	TOTAL
	46


A ce jour, le montant estimé des fraudes s'élève à 13 641 748 euros.

b – La lutte contre le travail illégal.
Concernant la lutte contre le travail illégal, les infractions relevées concernaient pour 73 % d’entre elles  le travail dissimulé,  l’emploi d’étrangers sans titre et le prêt illicite de main d’œuvre. 4 secteurs ont été ciblés : le BTP, les hôtels, cafés et restaurants (HCR), les services aux entreprises et les spectacles vivants.

II – 2012 : premiers contrôles et objectifs
Pour le premier semestre, 23 opérations conjointes ont été programmées, dont 7 déjà menées.
Les secteurs ciblés seront le BTP mais aussi les entreprises d’intérim, les entreprises de restauration à domicile (livraison de pizzas), les acheteurs d’or, les coiffeurs, les infirmiers…
De nouveaux partages d’informations entre les partenaires (services préfectoraux, procureur, assurance maladie, caisses d’allocation familiales) vont être expérimentés pour lutter contre les fraudes aux prestations sociales. 
Concernant la lutte contre le travail illégal, elle sera une priorité des services à nouveau pour 2012. Tous les secteurs d’activité pourront être ciblés en fonction de l’intérêt local.
Des campagnes spécifiques de communication vont être réalisées auprès des consommateurs afin de leur apprendre à mieux se protéger. Une plaquette sur la lutte contre la fraude à la carte bleue créée par la préfecture des Hauts-de-Seine est en cours d’édition.
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